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Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la commune de Caudry (59)

sur la modification de son plan local d’urbanisme

n°GARANCE 2023-6957

03/08/2023



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement, le 4 avril 2023, en présence de Patricia Corrèze-Lénée, Philippe Ducrocq, Hélène
Foucher, Philippe Gratadour, et Pierre Noualhaguet,

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001  relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu  l’arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  du  11  août  2020  portant  nomination  de
membres  de  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par la commune de Caudry dans le département du Nord (59), le 16 février 2023, relatif au projet de
modification de son plan local d’urbanisme ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 23 février 2023 ;

Considérant que le projet consiste à modifier l’article n°10 réglementant la hauteur maximale des
constructions  autorisées dans la  zone industrielle  destinée à  accueillir  les  activités  industrielles,
artisanales, de services et commerciales (zone UF), pour la porter de 18 à 30 mètres ;

Rend l’avis qui suit :

La modification du plan local d’urbanisme de la commune de Caudry dans le département du Nord,
n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au
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sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences
de certains plans et programmes sur l’environnement et il n’est pas nécessaire de la soumettre à une
évaluation environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33  du  code  de  l’urbanisme,  la  personne  publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Fait à Lille le 4 avril 2023,

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Sa présidente

Patricia Corrèze-Lénée
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Modification de droit commun du Plan Local 
d’Urbanisme 

COMMUNE DE CAUDRY

Tableau de synthèse des avis des Personnes Publiques 
Associées suite à la notification 
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Tableau de synthèse des avis PPA – commune de Caudry 1 

Mai 2023 

Ce tableau ne reprend que les remarques nécessitant une réponse de la commune 

Personnes Publiques 
Associées Remarques Réponses 

RTE Sans objet avec la présente procédure 

La procédure de modification de droit commun porte 
uniquement sur l’évolution de l’article 10 de la zone UF 
au règlement écrit. 
Aucune évolution n’est prévue vis-à-vis des pièces de 
servitudes d’utilité publique. Dès lors, il n’y a pas lieu 
d’apporter d’évolution supplémentaire à ce propos. 
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Tableau de synthèse des avis PPA – commune de Caudry 2 

Sans objet avec la présente procédure 

La procédure de modification de droit commun porte 
uniquement sur l’évolution de l’article 10 de la zone UF 
du règlement écrit (augmenter la hauteur maximale 
autorisée des constructions admises dans la zone UF de 
18 à 30 mètres). 
Aucune évolution réglementaire n’est prévue concernant 
les équipements publics énumérés. Dès lors, il n’y a pas 
lieu d’apporter d’évolution supplémentaire à ce propos. 
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Tableau de synthèse des avis PPA – commune de Caudry 3 

Chambre 
d’Agriculture 

Dont acte 
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Tableau de synthèse des avis PPA – commune de Caudry 4 

MRAE 

Dont acte 
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 Compte Rendu de Réunion 

Organisation de l’Enquête publique n° E23000055/59 relative à la 

modification de droit commun du PLU de la commune de CAUDRY 

Lieu :Mairie de CAUDRY 

Date: 11 MAI 2023 

1-Présentation réciproque des intervenants.

-Monsieur Frédéric BRICOUT, Maire de CAUDRY

-Monsieur Dominique FAUQUEMBERGUE, Directeur des Services Techniques

-Madame Emelyne LEPREUX, Référente marchés publics et juridiques

-Monsieur Jean-Luc CARON Commissaire Enquêteur

2- organisation de l’Enquête

Prenant en compte les délais légaux de publicité par voie de presse, il est acté de jalonner le 

déroulement de l’enquête comme suit:

-validation de l’arrêté de prescription de l’EP le 15-05-2023

-début de l’enquête publique le 9 juin à 9h

-fin de l’enquête publique le 10 juillet à 17h

Permanences du commissaire enquêteur en mairie: 

-le vendredi 09 juin de 9h à 12h

-le mercredi 21 juin de 9h à 12h

-le samedi 01 juillet de 9h à 12h

-le lundi 10 juillet de 14h à 17h

Un bureau sera mis à disposition du commissaire enquêteur 

-examen et paraphe du dossier d’enquête publique sur support papier (3 exemplaires) le 6 juin à 10h

suivi d’une visite de site de la zone UF et des points d’affichage.

Un dossier dématérialisé d’enquête publique dont la composition sera identique à l’exemplaire 

papier sera consultable sur le site web de la mairie. 
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Pour les contributions dématérialisées une adresse mail dédiée sera mise à disposition avec renvoi 

en temps réel sur l’adresse électronique du CE. 

Un registre classique paraphé par le CE sera mis à disposition du public en mairie 

Un courrier de consultation des PPA a été envoyé le 13 avril dernier. 

La MRAE a été consulté et a rendu un avis le 4 avril 2023 qui dispense le maître d’ouvrage de faire 

une évaluation environnementale. 

Il n’y a pas eu de réunion publique organisée ni programmée. 

Le plan de zonage du PLU et un plan de situation de la zone UF seront intégrés au dossier d’EP 

Le CE propose d’adresser au fil de l’eau les questions du public enregistrées de manière à réduire le 

délai de fourniture du mémoire en réponse au PV de synthèse. 

L'objectif du CE est de rendre dans la mesure du possible le rapport, les conclusions et son avis pour 

le 31 juillet. 

Adresse électronique du CE :enquetepublique.jlc@gmail.com 

Rédigé par Jean-Luc CARON le 16 mai 2023 
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  Jean-Luc CARON

  Commissaire Enquêteur

  ENQUETE PUBLIQUE

       Modification de droit commun relative à la modification de l'article 10 de la zone UF portant 
sur les règles de hauteur maximale des constructions du PLU de la commune de CAUDRY.

       Période d'enquête du 9 juin 2023 au 10 juillet 2023 soit une période de 32 jours consécutifs

       Enquête publique prescrite par arrêté municipal  n° 209-MAI2023-ST du 15 mai 2023.

 PROCES VERBAL DE SYNTHESE

      établi par le commissaire enquêteur désigné par décision n° E23000055/59 du 28 avril 2023 de 
Monsieur le président du tribunal administratif de Lille.
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     Le présent procès verbal est établi conformément à l'article R-123-18 alinéa 2 du code de 
l'environnement qui dispose que dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire
enquêteur ou le président de la commission d'enquête rencontre dans la huitaine le responsable du 
projet, plan, programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès verbal de synthèse.

1-Déroulement de l'enquête

L'enquête publique s'est déroulée du 9 juin2023 au 10 juillet 2023 soit 32 jours consécutifs, elle
s'est déroulée conformément à l'arrêté municipal n° 209-mai2023-ST du 15 mai 2023.

      La commune de CAUDRY est maître d'ouvrage de l'EP. Pendant toute la durée de l'enquête le 
public a pu consulter le dossier :

-sur support papier à la mairie de CAUDRY les jours ouvrés et aux heures d'ouverture
suivantes :  du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30

-sous forme dématérialisée, le dossier était accessible sur le site internet de la ville de
CAUDRY.

2-Observations-contributions

Pendant toute la durée de l'enquête, le public a pu présenter ses observations :
– en mairie de CAUDRY sur un registre à feuillets mobiles, cotés et paraphés par le

commissaire enquêteur, les jours ouvrables et aux heures d'ouvertures indiquées ci-avant.
– Par voie électronique à l'adresse suivante enquete-publique-zoneUF@caudry.fr
– par correspondance à l'adresse suivante : mairie de CAUDRY  place du général de Gaulle

BP 10199  59544  CAUDRY cedex (à l'attention de Mr le commissaire enquêteur)

3-permanence du commissaire enquêteur

     le commissaire enquêteur s'est tenu à disposition du public 4 demi-journées à la mairie de 
CAUDRY pour recevoir ses observations orales ou écrites :

-le vendredi 9 juin de 9h à 12h
-le mercredi 21 juin de 9h à 12h
-le samedi  1er juillet de 9h à 12h
-le lundi 10 juillet de 14h à 17h

4- observation lors des permanences

   Le commissaire enquêteur a reçu en tout et pour tout une seule personne au cours des quatre 
permanences, cette dernière avait par ailleurs une requête sans rapport avec l'objet de l'enquête.

5- observation en dehors des permanences

– aucune observation n'a été portée sur le registre mis à disposition du public.
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-aucun courrier n' a été reçu au siège de l'enquête publique- mairie de CAUDRY

-un courrier d' observations a été déposé par voie électronique par RTE

    Ainsi pendant toute la durée de l'enquête publique aucune observation du public n'a été 
enregistrée.

   Seules sont à analyser les observations de RTE :

  qui fait remarquer que le dossier mise à l'enquête publique dans le cadre de la modification du 
PLU de la commune n'intègre pas les recommandations et prescriptions suivantes :

-l'élaboration de la liste des servitudes I4 annexée au dossier PLU
-l'intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages du réseau public de

transport d'électricité.

6-observation et questions du commissaire enquêteur

-observation

le projet de modification de l'article UF-10-hauteur maximale des constructions a une interaction
sur l'article UF-7- implantation des constructions par rapport aux limites séparatives, dans la mesure
où le principe général est que les constructions ou installations de quelque nature que ce soit doivent
être implantées en retrait des limites séparatives avec une  marge d'isolement déterminée comme 
suit :
   la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces 
deux points qui ne peut être inférieur à 5 m, 

-question 1

  une hypothétique augmentation de plus de 20% des surfaces construites de la zone UF serait-elle 
compatible avec le SDAGE et le SAGE en terme de consommation d'eau potable  et de gestion des 
eaux usées.

-question 2

  peut-on avoir une idée du nombre d'emplois créés par le projet d'installation de l'activité 
conditionné par la modification de l'article 10 de la zone UF ?

-question 3

dans le même ordre d'idée, quel va être, sur le plan quantitatif, l'impact de l'arrêt de  l'activité de
l'entreprise BUITONI  sur l'emploi ?
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-observations du maître d'ouvrage

conformément à l'article R 123-18 du code de l'environnement, il est demandé à la commune de
CAUDRY  de transmettre au commissaire enquêteur ses arguments en répondant point par point aux
observations ou questions précisées ci-avant dans un délai de 15 jours soit au plus tard le 27 juillet 
2023.
   Au delà de cette date, les éléments de réponse du maître d'ouvrage ne pourront être pris en compte
pour la rédaction des conclusions.

   Le maître d'ouvrage peut à son initiative et s'il l'estime nécessaire produire dans son mémoire des 
observations complémentaires sans rapport avec les points évoqués dans le présent procès verbal 
mais pouvant éclairer le commissaire enquêteur dans la formulation de son avis.

     Remis en mairie de CAUDRY le 13 juillet 2023 Reçu le 13 juillet 2023 

    le commissaire enquêteur le Maître d'Ouvrage

     Jean-Luc CARON NOM et QUALITE
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